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Résumé 

Le lien établi entre les remises migratoires et le développement économique des pays d’origine 

des migrants a longtemps fait l’objet des plusieurs travaux tant théoriques que empiriques. 

Essentiellement supposée linéaire ou non linéaire de type quadratique, « relation en cloche », 

ce présent travail démontre une nouvelle relation triangulaire cyclique entre remises 

migratoires-Education-Croissance.  L’intérêt de cet article est de faire découvrir théoriquement 

le rôle axial que joue l’éducation dans la transmission des effets des remises migratoires sur le 

développement des pays dont les migrants sont originaires. Les principaux résultats de cet 

article montrent que les transferts des migrants reçus en ASS n’auront d’effets à long terme sur 

sa croissance économique que si et seulement s’ils auraient été orientés vers l’investissement 

en éducation dans le cours terme. Ainsi, notre présent article engendre une nouvelle théorie que 

nous qualifions de : « théorie de sélectivité d’emplois des transferts ». 

Mots clés : Remises migratoires ; Education ; Croissance économique ; causalité triangulaire 

et Afrique subsaharienne   

Abstract  

The link established between migratory remittances and the economic development of the 

origin migrants' countries has long been the subject of several studies, both theoretical and 

empirical. Essentially supposed to be linear or non-linear of the quadratic type, “migration 

hump”, this paper demonstrates a new cyclical triangular relationship between Remittances-

Education-Growth. The interest of this article is to theoretically discover the axial role that 

education plays in the transmission of the effects of migratory remittances on the original 

economy of migrants. The result is the following: remittances from migrants in SSA will only 

have long-term effects on his economic growth if and only if they would have been directed 

towards investment in education in the course term. Thus, this paper generates a new theory 

that we qualify as: “theory of selectivity of uses of remittances”. 

Keywords: Migrant remittances; Education; Economic growth; triangular causality and sub-

Saharan Africa 
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Introduction  

La réflexion portant sur les avantages liés à la migration montre que les migrants, les régions 

dont ils sont originaires et celles qui les accueillent, en sont tous bénéficiaires d’une manière 

ou d’une autre. Dans les régions de destination, l’immigration vient suppléer à la rareté du 

facteur travail qualifié ou non. Dans les régions d’origine, l’avantage le plus documenté est sans 

doute la réception des remises migratoires dont bénéficient ces régions. Il est prouvé 

théoriquement que le volume des transferts des migrants vers l’Afrique subsaharienne est 

tellement considérable pour constituer un moyen alternatif de financement de leur 

développement économique (Adekunle, Williams, Omokanmi &Onayemi, 2020).  Selon les 

données publiées par la Banque Mondiale, depuis 2015, après les aides publiques au 

développement (APD), les remises migratoires sont devenues la deuxième source de 

financement extérieur pour les pays africains, surpassant ainsi les IDE. Sa part dans le PIB est 

de 2.7%, devant les IDE qui en représentent 1.7% et derrière les APD représentant 3% du PIB 

de l’ASS.  

D’autres retombées les plus récemment documentées de la migration internationale, sont les 

transferts de capital humain et social par les personnes ayant participé à la migration.   

En principe, ces différents avantages migratoires à l’endroit des pays d’origine des migrants ne 

peuvent que stimuler la croissance économique de ces derniers. Si ce principe est désormais 

acquis, néanmoins la nature des liens entre migration et développement continue d’intriguer les 

chercheurs et les décideurs (Nyberg-Sørensen et al., 2002).  

L’intérêt de cet article est de faire découvrir théoriquement le rôle axial que joue l’éducation 

dans la transmission des effets des remises migratoires sur l’économie des pays d’origine des 

migrants ; empiriquement, nous démontrons dans cet article une nouvelle relation 

cyclique remettant en cause la relation dite « en cloche » rependue dans la littérature portant sur 

le lien entre les remises migratoires et la croissance économique.  

Les résultats des différents travaux empiriques sur ce sujet peuvent être classés en deux 

catégories d’approches expliquant les canaux de transmission des effets des capitaux étrangers 

que ça soit les IDE ou les remises migratoires sur le développement de leurs régions de 

provenance. Selon la première catégorie, il existe une relation linéaire et directe entre les 

capitaux étrangers que ça soit les IDE ou les transferts des migrants et la croissance (Li et Lui, 

2005). Cette relation est généralement expliquée par le gap technologique entre les entreprises 

étrangères en cas d’IDE ou le gap de rémunération entre les économies locales des régions de 

provenance et de destination en cas des remises migratoires (Findlay, 1978 ; Haddad et 
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Harisson, 1993). La deuxième catégorie établit au contraire une relation non linéaire et non 

directe qui s’appuie généralement sur l’importance de la capacité d’absorption nationale des 

pays d’accueil de tirer profit ou d’étendre les effets positifs des capitaux étrangers, notamment 

sur le développement (e.g. Borensztein & al.,1998 ; Girma, 2005 ). 

A ce qui nous concerne dans le présent article, nous explorons une nouvelle relation cyclique 

et triangulaire qui puisse exister entre ces trois grandeurs, et poursuivons comme objectif central 

de démontrer une relation de causalité réciproque : Migration-Education-Développement en 

ASS. Secondairement nous cherchons à ressortir l’incidence des transferts d’émigrants sur 

l’amélioration du capital éducatif ainsi que sur l’investissement local en ASS. Ces objectifs se 

traduisent sous forme des différentes questions suivantes : la croissance économique des pays 

subsahariens, est-elle expliquée significativement par les remises migratoires reçus ? les 

transferts des migrants en destination de l’ASS, contribuent-ils significativement au 

financement de l’éducation et de l’investissement physique dans cette région ? 

Cet article présente d’abord le cadre théorique expliquant l’interdépendance entre nos trois 

variables d’intérêt, à deuxième lieu vient la méthodologie dans laquelle nous présentons le 

modèle et la méthode utilisée pour l’estimation et enfin nous représenterons et interprétons les 

résultats qui en découlent. 

1. Cadre théorique  

1.1.Remises migratoires et éducation 

Sur le plan théorique, la relation entre remises migratoires et éducation est insuffisamment 

développée. Le lien entre les deux variables est essentiellement imputé à l’effet revenu. Les 

ménages à faibles revenus subissent des contraintes financières et sont dans l’incapacité de 

financer la scolarisation de leurs enfants. Si les transferts des migrants permettent de lever ces 

contraintes, les ménages en question disposeront des ressources nécessaires pour scolariser 

leurs descendants (Bansak et Chezum, 2009 ; Yang, 2008 ; Docquier et Rapoport, 2005). 

De plus, puisque les revenus des ménages augmentent grâce aux transferts, les familles ont 

tendance à minimiser la charge de travail imposée à leurs enfants, ce qui accroît le temps 

disponible pour les études (Acosta, 2006).  Dans cette optique, les transferts servant à financer 

la scolarisation des enfants peur s’apparenter à un investissement dont le rendement sera perçu 

lorsque les enfants accèderont au marché du travail. 

Les transferts peuvent également créer des incitations négatives à la scolarisation des enfants, 

car l’absence parentale (migration de l’un des parents, généralement le père) peut déstabiliser 

le climat familial et impacter négativement sur les performances scolaires des enfants. Quelques 
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auteurs comme Hanson & Woodruff (2003), López Córdova (2005) et McKenzie & Rapoport 

(2010) mettent en évidence l’influence négative des remises migratoires sur la scolarisation, en 

termes de manque d’encadrement et de supervision des enfants.  

Les individus peuvent également être découragés à investir dans l’éducation si la possibilité de 

migrer n’est pas conditionnée par un niveau d’étude élevé. Des enquêtes menées auprès des 

ménages mexicains indiquent que les migrations internationales ont un effet négatif sur la 

scolarité des enfants (McKenzie, 2006). Cette idée est cohérente avec les résultats d’autres 

études (Hanson and Woodruff, 2003) qui suggèrent que la scolarisation ne génère aucune 

incitation à la migration internationale dans les zones rurales du Mexique, tandis qu’elle a des 

effets positifs sur l’incitation à la migration interne. 

Par ailleurs, la probabilité que les transferts soient investis dans la scolarisation est plus faible 

pour les ménages vivant dans les petites villes et dans les zones rurales, où le nombre d’enfants 

non scolarisés est plus important, les enfants étant souvent obligés de quitter l’école pour venir 

en aide à leurs parents dans les activités agricoles (Taylor & Mora, 2006 ; Özden & Schiff, 

2006). 

Sur un échantillon représentatif des régions en voie de développement, Mim & Mabrouk (2014) 

ont étudié l’impact des transferts des migrants sur l’éducation de base dans leurs régions 

d’origine, et vérifié si l’accumulation du capital humain qui en découle contribue à promouvoir 

la croissance économique. Il s’agissait, également, de mettre en évidence les canaux à travers 

lesquels les transferts sont susceptibles d’encourager l’accumulation du capital humain dans 

leur travail. Ces auteurs ont abouti à la conclusion selon laquelle les transferts impactent 

positivement et significativement sur le pourcentage d’inscrits à l’école secondaire dans toutes 

ces régions.  

Suite à cette divergence sur la relation entre transferts et éducation, notre présent article propose 

une « théorie de sélectivité d’emplois des transferts ». Ces derniers doivent être orientés vers 

l’éduction pour espérer booster la croissance économique en long terme des pays récepteurs.  

1.2.Education et croissance économique 

Bien que le sens donné au concept de capital humain soit multiforme, l’OCDE le définit 

comme“ le savoir que les personnes acquièrent et utilisent au cours de leur vie afin de produire 

des objets, des services ou des idées dans le contexte du marché ou hors de celui-ci”. Ou encore 

comme : “les connaissances, habiletés, compétences et autres attributs incarnés dans des 

personnes et qui ont trait à l’activité économique”.  

http://www.revuefreg.com/


Revue Française d’Economie et de Gestion 
ISSN : 2728- 0128 
Volume 4 : Numéro 7 

 

Revue Française d’Economie et de Gestion               www.revuefreg.com  Page 281 

Selon la nouvelle théorie de la croissance, le capital humain constitue un élément central dans 

le mécanisme de la croissance économique.  Cependant, au début du troisième millénaire, Bils 

& Klenow (2000) pense que la principale causalité se situe de l’économie vers l’éducation et 

non l’inverse comme le suggèrent les nouveaux courants de la croissance.  A se basant sur les 

données statistiques de l’Allemagne de 1872 à 1989, une régression linéaire du stock de capital 

humain en fonction de la durée de formation semble corroborer l’hypothèse de Lucas selon 

laquelle la durée de formation permet une croissance positive du stock de capital humain. 

Toutefois, on ne sait pas si le stock de capital humain croît à un taux au moins constant induisant 

ainsi une croissance autoentretenue. Une autre régression linéaire est effectuée à partir des 

salaires réels entre 1960 et 1989. Le lien négatif entre la croissance du capital humain et la durée 

moyenne de formation semble contredire les résultats précédents. Demeulemeester & Rochat 

(2003) émettent également des réserves quant au rôle de l’éducation universitaire sur la 

croissance économique : « (...) il n’est absolument pas évident que cette relation allant de 

davantage d’éducation vers plus de croissance soit aussi simple, mécaniste et linéaire (...). », 

(Demeulemeester & Rochat, 2003, p. 66).  

De plus, le développement économique semble avoir une influence non négligeable 

dans le rôle conféré à l’enseignement supérieur, (Aghion & Cohen, 2003). Selon eux, 

« L’organisation du système éducatif affecte le potentiel de croissance différemment selon le 

niveau de développement économique », Aghion et Cohen (2003, p. 14). Ils soulignent en 

effet, l’impact du niveau de développement technologique dans le processus de croissance. 

Pour eux, selon le degré de développement d’un pays, le rôle de l’éducation est différent : 

pour les pays les plus riches, dits « proches de la frontière technologique », l’objectif est de 

maintenir le niveau économique atteint afin de rester compétitif et d’affronter sereinement les 

contraintes de concurrence. Ils vont ainsi adopter un comportement d’innovation et de 

créativité en favorisant l’éducation supérieure et la recherche. Les pays moins 

développés, vont au contraire chercher d’atteindre le niveau de développement des pays 

plus riches. Ils vont ainsi avoir un comportement de rattrapage, d’imitation et, en ce sens, vont 

privilégier le financement et le développement des instructions primaire et secondaire. 

Demeulemeester et Rochat (2003) montrent également dans leur analyse empirique sur 

l’Australie, la Suède et le Royaume-Uni, que selon l’histoire et les spécificités des pays, 

l’enseignement supérieur ne contribue pas de manière identique au développement du pays. 

Grammare (2007), afin de tenter de se prononcer sur le type de relation entre enseignement 

supérieur et croissance économique, a mené une démarche cliométrique visant d’une part, à 
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déterminer si ces théories se vérifient pour le cas de la France, et ensuite à voir si cela varie 

d’un pays à l’autre en fonction du degré de développement. Il a retenu deux pays à comparer 

avec le cas français depuis 1950 : le Japon et les Etats-Unis.  En testant économétriquement les 

apports des nouvelles théories de la croissance et en mettant en avant l’hypothèse d’Aghion et 

Cohen (2003), il a montré que contrairement à la France, qui ne présente pas de lien entre 

l’enseignement supérieur et le développement économique, le Japon et les Etats-Unis affichent 

un lien entre ces deux agrégats. 

Partant de ce qui précède, les pays subsahariens auraient intérêt à orienter leurs transferts reçus 

vers les dépenses en éducation de base (primaire et secondaire) car ceux-ci sont voués à 

l’imitation qu’à l’innovation, vu leur niveau de développement.   

1.3.Remises migratoires et croissance économique  

En abordant le lien entre remises migratoires et développement économique, l’on distingue 

principalement deux courants contradictoires à savoir : le courant optimiste et le courant 

pessimiste tels que détaillés ci-dessous : 

1.3.1. Courants optimistes : théories néo-classique et allocation internationale 

optimale des facteurs de production  

La nouvelle approche migratoire défendue par le courant néo-classique perçoit la migration 

comme une façon optimale d’allouer des facteurs de production au bénéfice des régions 

d’origine et de destination. Dans cette perspective de « croissance équilibrée », le déplacement 

du travail des régions moins développées vers les régions développées et industrielles (à 

l’intérieur ou à l’extérieur du continent) est perçu comme une condition préalable de la 

croissance économique et, par conséquent, comme un élément constitutif du processus de 

développement dans son ensemble (Todare, 1969:39). Le libre mouvement du facteur travail 

sur un marché entièrement libéralisé finira par aboutir à sa raréfaction, qui se traduira par une 

plus grande productivité marginale du travail et l’augmentation des salaires dans les pays 

émetteurs. Parallèlement, les flux de capitaux devraient suivre le mouvement inverse : des pays 

pauvres en main-d’œuvre aux pays émetteurs pauvres en capitaux. A long terme, ce mécanisme 

d’égalisation des prix des facteurs telle que prédite par le modèle Heckscher-Ohlin puis appuyé 

en 1941 par le théorème de Stolper Samuelson1,  prévoit que le phénomène de la migration 

 
1 Le théorème de Stolper-Samuelson a été dérivé en 1941 du modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson par Wolfgang 
Stolper et Paul Samuelson. La conclusion du théorème est que lorsqu'un pays s'ouvre à la concurrence 
internationale, le prix du bien qui bénéficie d'un avantage comparatif augmente. 
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prend fin une fois que convergent au même niveau les rémunérations du travail dans les pays 

de départ et de destination (Massey & al., 1998). 

Dans un monde strictement néo-classique, le rôle développemental de la migration est donc 

exclusivement réalisé par l’égalisation du prix des facteurs. D’où le concept de croissance 

équilibrée issue de la migration.  

Ce courant de penser est essentiellement alimenté par les travaux empirique de Djajic(1986) ; 

Taylor (1999:65) ; deHaas(2010,p.5); Penninx, (1982) ; Heinemeijer et al., (1977) ;  Keely 

&Tran (1989:500) ; Fraenkel (2006).  

Eu égard à ce qui précède, il y a lieu de chercher à connaitre pourquoi cet espoir en la capacité 

de la migration à stimuler le développement économique s’est envolé spécialement dans les 

pays de l’ASS ? Ce présent travail cherche à dénicher le facteur important à mesure de 

redonner à la migration son rôle de stimulant de la croissance économique.  

1.3.2. Courants pessimistes : fuite des cerveaux et la théorie de la causalité cumulative 

Vers les années 1960, les théories socialistes, développementalistes et structuralistes ont remis 

en cause les réflexions optimistes de la migration (Frank, 1966, Frank, 1969).  Dans cette 

approche pessimiste, la migration est désormais conçue comme un facteur accentuant des 

inégalités spatiales (à la fois sur les plans interrégionales et internationales), et non plus comme 

un facteur d’atténuation de ces inégalités. Le courant structuraliste considère la migration 

comme un moyen de fuir la pauvreté causée par le capitalisme mondial, ce dernier n’étant pas 

à mesure de changer les conditions structurelles qui aggravent la migration. Ainsi donc, dans la 

conception pessimiste, les mouvements migratoires sont de nature à exacerber le sous-

développement des régions d’origine des migrants, en contribuant à l’amenuisement de leur 

main d’œuvre qualifiée, déjà rare. Cette approche est celle mettant en avant plan la 

problématique de la « fuite des cerveaux ».   

Ces perspectives pessimistes semblent épouser l’idée dite de « causalité cumulative » appuyée 

par Gunnar Myrdal (1957). Cette théorie soutient que le capitalisme se distingue par 

l’approfondissement des inégalités spatiales en matière de bien-être. Elles épousent aussi la 

théorie de la dépendance des non migrants vis-à-vis des transferts, corroborant ainsi l’hypothèse 

que la migration contribue au « développement du sous-développement », et non le contraire. 

Ce courant est enrichi empiriquement par les travaux des plusieurs chercheurs tels que : 

Almeida (1973) ; Lipton, (1980) ; Rubenstein (1992) ; Reichert (1981) ;Binford (2003) ; 

Heering et al.(2004).  
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Notre présent travail, s’inscrit dans la démarche empirique du courant optimiste en vérifiant la 

relation réciproque et cyclique de long terme entre les remises migratoires et la croissance 

économique des pays subsahariens, tout en contrôle la variable du capital éducatif. 

2. Méthodologie 

Dans le cadre de ce travail, nous estimons un modèle de panel VAR auquel nous appliquons un 

test de causalité de Toda et Yamamoto (1995). Nous estimons ce modèle par les moments 

généralisés (GMM). Concrètement, il est premièrement question d’estimer un modèle VAR 

surparamétré mettant en relation les trois variables RNB, TRF et EDUC et étudier la 

significativité individuelle de chaque variable dans chaque équation ; deuxièmement nous 

procédons au test statistique de Wald pour déterminer si ces trois grandeurs se causent 

mutuellement au sens de TODA et YAMAMOTO. Dans cette logique nous croisons l’éducation 

et les transferts dans l’analyse de la causalité du RNB pour tester l’efficacité de l’éducation 

comme canal de transmission des effets des remises migratoires sur la croissance économique.   

Notre choix de ce modèle, est justifié par le fait que le modèle VAR s’applique bien à la 

vérification des relations réciproques entre les variables intégrées de même ordre (ou à des 

ordres différents comme il en est question dans notre travail). Nous cherchons à vérifier 

principalement une quelconque relation bidirectionnelle entre la migration (à travers les 

transferts) et la croissance économique par le canal du capital éducatif. Ce modèle est structuré 

comme suit :  

𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡 =  𝛼0 + ∑ 𝛼1ℎ𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡−ℎ
𝑘
ℎ=1 +∑ 𝛼2𝑗𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1 +∑ 𝛼1ℎ𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡−ℎ

𝑘
ℎ=1  

+∑ 𝛼2𝑗𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡−𝑗
𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1 +∑ 𝛼1ℎ𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡−ℎ

𝑘
ℎ=1 +∑ 𝛼2𝑗𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1  + 𝜇1𝑡 [1] 

𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡 =  𝛽0 +  ∑ 𝛽1ℎ𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡−ℎ
𝑘
ℎ=1 +∑ 𝛽2𝑗𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1 +∑ 𝛽1ℎ𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡−ℎ

𝑘
ℎ=1  +∑ 𝛽2𝑗𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1  

+∑ 𝛽1ℎ𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡−ℎ
𝑘
ℎ=1 +∑ 𝛽2𝑗𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1 + 𝜇2𝑡  [2]   

𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡 =  𝛾0 +  ∑ 𝛾1ℎ𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡−ℎ
𝑘
ℎ=1 +∑ 𝛾2𝑗𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1 +∑ 𝛾1ℎ𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡−ℎ

𝑘
ℎ=1  

+∑ 𝛾2𝑗𝑃𝑁𝐵𝑖𝑡−𝑗
𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1  +∑ 𝛾1ℎ𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡−ℎ

𝑘
ℎ=1 +∑ 𝛾2𝑗𝑇𝐹𝑅𝑖𝑡−𝑗

𝑘+𝑑𝑚𝑎𝑥
𝑗=𝑘+1 + 𝜇3𝑡  [3] 

Avec :  

Auxiliairement, nous estimons ensuite par les doubles moindres carrés ordinaires (2OLS) le 

système d’équations simultanées, dans l’objectif d’intégrer dans le modèle d’autres facteurs 

explicatifs de nos variables d’intérêt (TRF, EDUC, RNB), tels que l’écart entre les revenus, la 

sécheresse, les exportations des minerais, la structure économique des pays, la transition 

démographique et le chômage le développement financier.   
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Ce système d’équations est spécifié comme suit :  

𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡 = 𝛽0𝑖 + 𝛽1𝐶𝐻𝑂𝑀𝑖𝑡 + 𝛽2𝐷𝑅𝐸𝑉𝑖𝑡 + 𝛽3𝑇𝐷𝐸𝑀𝑂𝑖𝑡 +  𝛽4𝐷𝐸𝐹𝐼𝑁𝑖𝑡 + 𝛽5𝐷𝑈𝑀𝑀𝑌𝑖𝑡 + 𝜀2𝑖𝑡[4]  

𝑅𝑁𝐵𝑖𝑡 = 𝛾0𝑖 + 𝛾41𝑇𝐹𝑅𝑖𝑡 + 𝛾2FBCF + 𝛾3𝑆𝐸𝐶𝐻𝑖 + 𝛾4𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡 + 𝛾6𝑆𝑇𝑅𝑈𝑖𝑡 + 𝛾7𝐸𝑋𝑃𝑀𝐼𝑁𝑖𝑡 +

𝛾8𝑇𝐷𝐸𝑀𝑂𝑖𝑡 + 𝛾9𝐷𝑈𝑀𝑀𝑌𝑖𝑡 + 𝜀3𝑖𝑡[5]  

𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡 = 𝛿0𝑖 + 𝛿1𝑇𝐹𝑅𝑖𝑡 + 𝛿2𝑅𝑁𝐵𝑖𝑡 +  𝛿3𝑇𝐷𝐸𝑀𝑂𝑖𝑡 + 𝜀4𝑖𝑡  [6]  

𝐹𝐵𝐶𝐹𝑖𝑡 = 𝜃0𝑖 + 𝜃1𝑇𝐹𝑅𝑖𝑡 + 𝜃2𝑅𝑁𝐵𝑖𝑡 + 𝜀5𝑖𝑡  [7]  

Avec :  

- 𝑅𝑁𝐵𝑖𝑡 = Le revenu national brut du pays i à la période t 

- 𝑇𝑅𝐹𝑖𝑡 = Les transferts des migrants du pays i à l’instant t  

- 𝐸𝐷𝑈𝐶𝑖𝑡 = Le capital éducatif du pays i à l’instant t ; 

- 𝐸𝑋𝑃𝑀𝐼𝑁𝑖𝑡 = Les exportations des minerais et métaux du pays i à la période t ; 

- 𝑆𝑇𝑅𝑈𝑖𝑡 = Le changement structurel enregistré dans le pays i à l’instant t ; 

- 𝐷𝑅𝐸𝑉𝑖𝑡 = l’écart du revenu national brut par habitant d’un pays i à l’instant t à la 

moyenne du revenu national brut par habitant dans l’Union européenne.   

- DE𝐹𝐼𝑁𝑖𝑡 = le développement financier enregistré dans le pays i à l’instant t 

- 𝑇𝐷𝑀𝑂𝑖𝑡 = le niveau de transition démographique atteint par le pays i à l’instant t 

- 𝐶𝐻𝑂𝑀𝑖𝑡 = le taux de chômage du pays i à l’instant t 

- 𝛼0; 𝛽0 𝑒𝑡 𝛾0 : représente les effets fixes (ou aléatoires selon le résultat que nous 

présentera le test de spécification de Husman) de chaque pays. Ce sont ces effets qui 

captent les spécificités propres aux pays non mesurables telles que l’instabilité politique, 

les guerres civiles, le terrorisme etc.   

-   Sont des perturbations du modèle qui sont supposées indépendantes et identiquement 

distribuées.  

 L’échantillon de notre étude est constitué de 14 pays subsahariens ayant les plus émigré vers 

l’Europe en 2020, d’après les chiffres rendus publiques par la BM, à savoir : le Nigeria 

(473250), le Sénégal (333550), le Ghana (284085), la Cote d’Ivoire (169915), le Mali (133821), 

Le Kenya (187678), Ethiopie (155303), l’Uganda (94974), la République démocratique du 

Congo (244691), le Cameroun (187582), la république du Congo (112409), L’Angola 

(249417), le Zimbabwe (183721) et la Zambie (41342). Pour raison de diversification, nous 

avons combiné plusieurs sources, essentiellement des bases des données macroéconomiques 

mondialement réputées à savoir : la Banque Mondiale(BM), l’Organisation de Coopération et 

de Développement Economique (OCDE), la Division population des nations unies (UN 
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Division Population), The Balance of Payments Statistics Yearbook du FMI pour les Transferts 

des migrants.  

3. Présentation et discussion des résultats 

3.1.L’impact des remises migratoires sur la croissance économique en ASS 

Nos résultats nous montrent que les transferts des migrants font partie des facteurs expliquant 

positivement la croissance économique (l’accroissement du revenu national brut) des pays de 

l’ASS au même titre que la formation brute du capital fixe, les dépenses gouvernementales en 

éducation et le changement structurel. Quant aux facteurs sécheresse, exportation des matières 

premières et transition démographique, ils expliquent négativement et d’une manière 

significative l’accroissement du produit intérieur brut des pays de l’ASS.   

D’une façon individuelle, les transferts expliquent plus significativement l’accroissement du 

PNB en Angola ; la FBCF est plus significatif au KENYA et au GHANA ; l’éducation explique 

plus la croissance économique que les autres facteurs en Uganda et au Sénégal ; le changement 

structurel est plus déterminant en ZAMBIE et en Ethiopie ; l’exportation des matières premières 

est plus significative en RDC et au Cameroun alors que la transition démographique est plus 

déterminant au MALI.  

3.2.Impact des transferts des migrants sur l’éducation & investissement physique en 

ASS 

Les transferts des migrants subsahariens constituent un appui significatif aux dépenses de 

l’éducation des non migrants. Par contre, outre le Nigéria et le Zimbabwe pris individuellement, 

dans l’ensemble ces transferts ne contribuent pas efficacement à booster les investissements 

locaux, qui dépendent essentiellement du revenu national de chaque pays. Par ailleurs 

l’éducation présente des diversités dans ses facteurs explicatifs lorsqu’on porte un regard sur 

chaque pays isolement. Les transferts des migrants sont les plus déterminants dans l’éducation 

au KENYA, au MALI et en UGANDA ; alors que la majorité des pays subsahariens qui ont 

reçu à investir des grosses sommes dans l’éducation, l’ont réalisé grâce à leur réussite dans la 

transition démographique, tels que l’Angola, la Côte d’Ivoire, la RDC, l’Ethiopie, le Ghana, le 

Sénégal et la Zambie. Seul le Nigéria n’ayant pas enregistré d’avancées significatives dans sa 

transition démographique a pu dépenser énormément dans son éducation grâce à son revenu 

national brut.   

Dans le tableau n°1 ci-dessous, nous synthétisons les différents facteurs explicatifs de notre 

système d’équation y compris leurs degrés de significativité, leurs signes attendus et 

coefficients observés.  
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Tableau n°1 :  synthèse des résultats d’estimation du modèle à équations simultanées    

Variables 

explicatives 

Equation[4] : 

Var.end.  TRF 

Equation[5] : 

Var.end. RNB 

Equation[6] : 

Var.end. 

EDUC 

Equation[7] : 

Var.end. FBCF 

 Sa Coéff.o Sa Coéff.o Sa Coéff.o Sa Coéff.o 

TRF   + 1.4E-07** + 8.9E-09** + 2.2E-10 

RNB     + 0.0016* + 0.002** 

EDUC   + 46.30**     

CHOM + 3.7E07**       

DREV + 245363**       

TDEMO + -9.14E07** - -49.9** - -3.64**   

FBCF   + 22.15**     

DEFIN + 5.04E07       

SECH   - -481.02*     

STRU   + 45.45**     

EXPMIN   + 
-0.000112** 

    

Légende : sa =signe attendu ; coéffo =coefficient et signe observé ; *= signification au seuil de 

10% ; ** = signification au seuil de 5%  

3.3.Relation triangulaire entre Transferts, Croissance et Education  

Les tests de cointégration de PEDRONI et KAO nous ont montré qu’il y a absence de 

cointégration des variables RNB, TRF et EDUC.  Par conséquent, notre VAR est non cointégré ; 

d’où la nécessité de procéder à l’estimation du vecteur autorégressif en niveau corrigé (sur-

paramétré) spécifié dans notre travail et de procéder au test de causalité de TODA et 

YAMAMOTO. Les résultats de ce test de causalité sont résumés dans le tableau suivant :  

Tableau n°2 : causalité entre les variables au sens de TODA et YAMAMOTO 

 RNB TRF EDUC 

RNB cause au sens de TY  Non  Oui* 

TRF cause au sens de TY Non   Oui * 

EDUC cause au sens de TY Oui ** Oui*   

TRF&DUC causent au sens de TY Oui **   

Légende : oui*= cause au seuil de 10% et oui**=cause au seuil de 5%.  
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Il ressort de cela que les transferts seuls ne causent pas la croissance économique, mais leur 

combinaison avec l’éducation cause significativement la croissance économique. Quant à 

l’éducation, elle seule cause la croissance du RNB.  

3.4.Causalité entre revenu national et les Transferts des migrants 

La non causalité de RNB par des TRF à long terme, rime avec la conception néo-classique de 

la croissance économique. Le modèle de croissance de SOLOW en 1956 considéré que le fait 

que les rendements du facteur soient décroissants, freine le mécanisme d’accumulation et par 

conséquent conduit à une stagnation certaine de la croissance économique. Avec ce type de 

modèle, les effets des capitaux étrangers tels que les IDE, APU et transferts des migrants sur la 

croissance économique, ne peuvent pas s’étendre sur le long terme (DE MELLO, 1997).  

Donc dans le court terme les TFR influencent la croissance économique d’une façon 

individuelle et dans le long terme ceux-ci n’auront d’effets sur la croissance économique que si 

et seulement s’ils auraient contribué à l’investissement en éducation dans le court terme. Ainsi, 

nos résultats confirment bel et bien la théorie de la croissance endogène en reconnaissant aux 

transferts le rôle de catalyseur de l’investissements en capital humain. 

Des études empiriques antérieurs menées par Taylor & al.,( 1996)  et puis par Katseli & al., 

(2006) ; Docquier&Rapport (2005) ; Özden & Schiff,( 2005) et  de Haas (2007) ont permis de 

pointer l’impact potentiellement positif des migrants et des transferts de fonds sur la  

transformation sociale, économique et politique des sociétés et communautés d’origine. Nos 

résultats vont dans le même sens que ceux-ci en générale et confirment seulement à court terme 

les travaux des auteurs ayant démontré empiriquement un lien positif entre ces transferts et le 

développement économique (Gapen, Chami, Montiel, Barajas et Fullenkamp, 2009 ; Giuliano 

& Ruiz-Arranz, 2009 ; Meyer et Shera, 2017 ; Michal Rutkowski, 2021).  Nos résultats 

contredisent néanmoins les travaux empiriques ayant une relation significative de long terme 

entre les remises migratoires et croissance économique, dans le contexte nigerian (Akonji 

&Wakili ;2013)  et dans le contexte malaisien où Keong Choong & Yin Koay (2013) ont étudié 

le lien entre remises migratoires et croissance économique de 1975 à 2009, constatant que les 

envois de fonds et le développement financier sont statistiquement significatifs pour affecter la 

croissance économique à la fois à court et à long terme.  

Soulignons par ailleurs que les résultats des principales études empiriques disponibles (Chami 

et al., 2008 ; Chami, Fullenkamp, Jahjah, 2005 et Giuliano et Ruiz Arranz, 2003) n’ont pas 

permis de mettre en évidence de relation stable et bien établie entre les remises migratoires et 

le développement économiques de long terme des pays bénéficiaires.  
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Quant aux facteurs traditionnels de la croissance : la FBCF, le facteur travail (capté ici par la 

transition démographique), l’éducation expliquent significativement la croissance économique 

subsaharienne. Le signe négatif devant la variable TDEMO dans l’équation [3] prouve que plus 

les pays de l’ASS fournissent des efforts dans leur processus de transition démographique (en 

diminuant leurs taux de natalité et de mortalité), plus ils se développent.  

Empiriquement, le signe négatif devant le coefficient de la variable EXPMIN dans l’équation 

[3], vient confirmer l’expression de « malédiction des ressources naturelles » popularisée en 

1990 par l’économiste britannique Richard Auty, telle que complétée par une étude récente 

dirigée par Papa N’Diaye montrant que l’économie des pays moins riches en ressources 

naturelles est, par nature, beaucoup plus diversifiée (FMI, 2019) et par conséquent plus 

développée. Ceci remet en cause les travaux empiriques de Devarajan et Fengler (2013) qui ont 

souligné que la croissance de l’Afrique avait tendance à suivre les évolutions des prix des 

matières premières, dont les cours ont fortement augmenté au cours des années 2000.  

Sans surprise la sécheresse affecte négativement la croissance économique des pays 

subsahariens. C’est aussi ce qu’ont démontré les études menées par Tsangarides (2012) et le   

FMI (2010) cherchant à identifier les facteurs sous-jacents au renforcement du développement 

économique subsaharien ; parmi ces facteurs, les chocs exogènes causés par la sécheresse ont 

une incidence négative particulièrement marquée sur la durabilité de la croissance économique 

en Afrique.  

A ce qui concerne la relation entre croissance et transformation structurelle, nos résultats 

s’alignent derrière ceux des travaux empiriques de Ocampo (2005), Hausmann et Rodrik (2006) 

qui ont montré que la transformation structurelle n’est pas un simple sous-produit de la 

croissance économique : elle en est également l’un des principaux moteurs.  Elle influence non 

seulement le niveau de la croissance, mais également sa qualité (définie comme sa capacité à 

réduire la pauvreté et améliorer les indicateurs sociaux) et donc sa pérennité. En permettant la 

réallocation des ressources économiques d’un pays vers les secteurs les plus productifs, elle 

génère des gains immédiats de productivité (McMillan et Rodrik ;2011).  

3.5. Causalité entre éducation et transferts 

Entre l’éducation et les transferts nous constatons une causalité bidirectionnelle. C'est-à-dire les 

transferts sont destinés pour une bonne partie à financer les dépenses liées à l’éducation qui, 

par la suite devient elle-même facteur de migration suivie des nouveaux transferts. On assiste à 

quelque sorte à une spirale migratoire : Transferts- Education –migration &Transferts etc. Ceci 

nous permet de confirmer notre théorie de « sélectivité d’emplois des transferts » selon 
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laquelle : les pays de l’ASS ont intérêt à canaliser les transferts des leurs migrants vers 

l’investissement en éducation que dans la consommation finale, afin d’accroitre d’avantage 

l’éducation des non migrants et booster leur croissance à la fois en court et en long terme.  

Ainsi, dans le court terme, nos résultats concordent avec les travaux ayant démontré un lien 

significatif entre les transferts des migrants et l’éducation dans les pays émetteurs (Dustmann 

& Glitz, 2011 ; Gyimah-Brempong & Asiedu, 2015 ). Selon le sens spontané, les ménages à 

faibles revenus subissent des contraintes financières et sont dans l’incapacité à financer la 

scolarisation de leurs enfants. Si les transferts des migrants permettent de lever ces contraintes, 

les ménages en question disposeront des ressources nécessaires pour scolariser leurs 

descendants (Bansak et Chezum, 2009 ; Yang, 2008 ; Docquier et Rapoport, 2005). De plus, 

puisque les revenus des ménages augmentent grâce aux transferts, les familles ont tendance à 

minimiser la charge de travail imposée à leurs enfants, ce qui accroît le temps disponible pour 

les études (Acosta, 2006).  

3.6. Contribution des transferts à la formation du capital physique  

A ce qui concerne la contribution des transferts des migrants à l’investissement en capital 

physique dans leurs pays d’origine, la FBCF en ASS est significativement expliquée seulement 

par le revenu et non individuellement par les transferts des migrants. Ces résultats vont dans le 

même sens que les arguments de l’approche pessimiste de la migration considérant que remises 

migratoires stimulent plutôt les dépenses de consommation et l’inflation dans les autres régions 

(Appleyard, 1989, Rubenstein, 1992) et que les migrants investissent rarement leurs fonds dans 

des entreprises productives (Entzinger, 1985, p.268, Lewis, 1986). Dans ses travaux 

empiriques, Lipton (1980, p.12) conclut que les bénéficiaires utilisent avant tout les transferts 

de fonds pour rembourser les dettes contractées pour financer l’émigration ou l’éducation de 

leurs enfants. Selon lui, plus de 90 % des remises migratoires sont dépensés dans des biens de 

consommation de tous les jours et que dans le classement des usages les plus fréquents des 

transferts de fonds, les investissements n’occupent que la quatrième place. Ce constat est 

corroboré par plusieurs autres études empiriques menées au Mali et aux Comores par Martin 

&al. (2002) montrant que moins de 10 % des remises migratoires sont affectées à 

l’investissement local. Au Ghana, environ 30 % sont investis dans des actifs (terrains, 

bâtiments...) (Schoorl et al., 2000). D’après van Dalen et al (2005), les remises migratoires 

peuvent également être affectées au financement de la migration des autres membres de la 

famille. Par contre, nos résultats infirment ceux des travaux menés par Adekunle, Williams, 

Omokanmi &Onayemi (2020) montrant que l’ampleur des envois de fonds vers les pays 
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africains est suffisamment importante pour être considérée comme une source essentielle et 

alternative de financement des investissements.  Bien avant ces auteurs il a été démontré qu’il 

y a eu très peu de preuves montrant que l'envoi de fonds d’émigrants dans les pays en 

développement, contribue directement à l'épargne ou à d'autres investissements financiers 

(Ahlburg 1996) ; Brown &Connel 1993). Par conséquent l’hypothèse arguant que les transferts 

peuvent constituer un accélérateur de l’investissement local en ASS est infirmée.      

Conclusion et implication des résultats 

En guise de conclusion, il sied de retenir que la thématique sur le lien entre les remises 

migratoires, l’éducation et la croissance économique, est abordé dans ce présent article dans le 

but d’élucider une causalité triangulaire et cyclique entre ces trois agrégats économiques. Les 

résultats se rapportant à notre première question révèlent que dans le court terme, les remises 

migratoires influencent significativement la croissance économique des pays de l’ASS d’une 

façon individuelle. Cependant, dans le long terme ceux-ci n’auront d’effets sur la croissance 

économique que si et seulement s’ils auraient contribué à l’investissement en éducation dans le 

court terme. 

A ce qui concerne notre deuxième question, il résulte de notre analyse qu’entre l’éducation et 

les transferts, il existe un lien de causalité bidirectionnelle. C'est-à-dire les transferts en 

destination de l’ASS sont destinés pour une bonne partie à financer les dépenses liées à 

l’éducation qui, par la suite devient elle-même facteur de migration suivie des nouveaux 

transferts, créant ainsi une sorte de spirale migratoire : Transferts- Education –migration 

&Transferts etc, Par ailleurs, les remises migratoires ne contribuent pas significativement à 

l’investissement en capital physique (FBCF). 

Du point de vue théorique, nos résultats impliquent la thèse suivante : l’ASS a intérêt à canaliser 

les transferts des leurs migrants vers l’investissement en éducation que dans la consommation 

improductive, afin d’accroitre d’avantage l’éducation des non migrants et booster le 

développement économique de cette région, à la fois en court et en long terme. Notre présent 

article engendre donc une nouvelle théorie que nous qualifions de : « théorie de sélectivité 

d’emplois des transferts ».  

Du point de vue empirique, notre travail implique une remise à cause de la relation « en cloche » 

(migration hump), en appuyant une possible relation cyclique de long terme entre les transferts 

et croissance économique si et seulement si ces premiers stimulent dans le court terme 

l’éducation.   
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Néanmoins, pour que les remises migratoires produisent des effets sur la croissance en court 

comme en long terme, nous recommandons aux décideurs des pays de l’ASS de développer 

leur secteur financier qui permettra la formalisation des transferts des fonds à travers les 

institutions financières et opérateurs de transferts classiques.  Pour y arriver, il faut imposer un 

taux de transfert persuasif pour dissuader les transferts clandestins (transferts à la valise) car les 

transferts vers la plupart des pays subsahariens depuis l’Europe transiteraient à plus de 70 % 

par des canaux informels   selon Freund et Spatafora (2005).   

Pour améliorer les résultats de notre analyse, il faudra dans les études ultérieures considérer les 

données issues des enquêtes sur les ménages des migrants subsahariens, afin de découvrir 

d’autres secteurs d’affectation des transferts reçus. En outre, il y a lieu de continuer d’autres 

recherches sur la question suivante : vers quel niveau d’enseignement (primaire, secondaire ou 

universitaire) faut-il orienter les remises migratoires afin de soutenir plus durablement le 

développement économique dans le long terme ?   
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